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Partie I
Le cadre de la vie internationale

1
La mondialisation : réalités et limites
La mondialisation et la globalisation sont aujourd’hui les concepts les plus utilisés pour décrire l’état du monde, sans que l’on sache toujours ce que ces termes recouvrent. Ils sont employés indifféremment en langue française. En anglais, le terme de « globalisation » prévaut. La mondialisation en cours a-t-elle réellement changé la face de la planète ou bien n’est-elle que la prolongation d’un phénomène plus ancien ? Est-elle, comme certains le pensent, le gage d’un monde meilleur, porteur de plus grandes opportunités pour chacun, ou au contraire le vecteur d’un nouvel accroissement des inégalités ?
Un phénomène ancien

La mondialisation n’est pas un phénomène entièrement nouveau : les premiers syndromes datent des grandes découvertes de la fin du xve siècle. Les expéditions des grands navigateurs qui prouvaient que la terre était ronde mettaient en contact des mondes et des civilisations qui, jusqu’ici, s’ignoraient. Ceci allait entraîner la domination du monde par les Européens et la quasi-disparition par anéantissement des civilisations améro-indiennes. La circumnavigation faisait de la terre un seul ensemble.
L’historien Fernand Braudel avait développé le concept d’« économie-monde » pour définir le système économique international au temps des Empires espagnol et britannique. Dès les xvie et xviie siècles, Gènes, Amsterdam, puis Londres un peu plus tard, sont les capitales de réseaux commerciaux et financiers qui s’étendent à l’échelle mondiale.
La révolution industrielle du xixe siècle, les nouveaux moyens de communication (bateaux à vapeur, chemins de fer) et la croissance économique amplifient tout à la fois la colonisation, le développement économique et la mise en relation des différentes parties du monde, ne fût-ce que sous une forme de dépendance et de domination entre le Sud et le Nord et, plus précisément, entre l’Europe et le reste du monde. En 1830, il faut 30 jours pour aller de New York à Chicago ; en 1860, deux jours suffisent.
En réponse au développement du capitalisme, qui multiplie les flux et les échanges, Marx et Engels prônent pour leur part la création de l’Internationale des travailleurs et la fin des frontières (« les travailleurs n’ont pas de patrie »). Dans le Manifeste du parti communiste publié en 1848, ils écrivaient déjà : « L’ancien isolement et l’autarcie locale et nationale font place à un trafic universel, une interdépendance universelle des nations. Et ce qui est vrai de la production matérielle ne l’est pas moins des productions de l’esprit. » Si on faisait lire ce passage en masquant le nom des auteurs, de nombreux lecteurs les dateraient de l’époque contemporaine.
L’établissement d’un système mondial de télégraphie et l’invention de la photo, puis du cinéma et de la radio, accroissent la circulation des idées et de l’information. Les progrès de la médecine en fait de même pour celle des hommes. En 1913, les États européens avaient atteint un taux d’exportation qu’ils ne retrouveraient que dans les années 1990.
L’interdépendance économique et intellectuelle est donc déjà diagnostiquée. À la fin du xixe siècle, les économies n’étaient plus autarciques – les importations représentaient, par exemple, 8 % du PNB américain (contre 16 % aujourd’hui) – mais les migrations humaines étaient plus importantes en termes relatifs et moins contrôlées qu’aujourd’hui.
En 1910, dans son livre La Grande Illusion, Norman Angell écrivait : « Les finances internationales sont aujourd’hui à ce point interdépendantes et liées au commerce et à l’industrie que la puissance militaire et politique ne peut en réalité rien faire. La rapidité des communications, qui engendre une plus grande complexité du système de crédit, déjà délicat, confère aux problèmes de la politique internationale actuelle un aspect profondément et essentiellement différent de ceux d’autrefois ». Un jugement qui résonne de façon très contemporaine !
En 1935, dans Regards sur le monde actuel, Paul Valéry dit que « le temps du Monde fini commence ». Pour lui, la fin de la colonisation en est la cause, la terre ayant été quasi entièrement partagée entre les différentes souverainetés étatiques. Ainsi, remarque-t-il que « toute la terre habitable a été de nos jours reconnue, relevée, partagée entre des Nations ». Le recensement général des ressources a été effectué, et les différentes parties du globe sont reliées entre elles, créant une solidarité nouvelle entre régions.
Le krach boursier américain de 1929 a montré qu’une crise économique née aux États-Unis ne s’arrêtait pas à ses frontières et pouvait provoquer un drame planétaire. De même, bien avant que le terme de mondialisation ne circule, l’humanité subissait deux guerres qualifiées de mondiales. Si elles avaient pris naissance au cœur de l’Europe, elles se sont étendues sur tous les continents et ont concerné la majeure partie des peuples du monde. Similairement, la guerre froide, qui a opposé l’URSS et les États-Unis, a parfois été qualifiée de « Troisième Guerre mondiale ». Le clivage Est-Ouest s’est en effet étendu à l’échelle planétaire, aucun continent n’échappant à la rivalité soviético-américaine et aux appétits concurrents de Moscou et Washington.
Dès le début des années 1960, le sociologue canadien Marshall McLuhan parle de « village planétaire » (Global village) dans la mesure où les mass media télévisés et radiodiffusés (selon lui, l’ère Marconi a remplacé l’ère Gutemberg) permettent une information généralisée à l’ensemble de la planète. Tout se sait, ou peut se savoir, le monde ressemblant dès lors à un village. Il est remarquable que McLuhan ait écrit ceci avant même le développement planétaire de la télévision et la création d’Internet.
Pourtant la mondialisation, telle que nous la vivons aujourd’hui, ne peut être comparée à ces phénomènes précédents. La mise en relation des différents continents, l’interdépendance pour le meilleur ou pour le pire des différentes populations ne sont pas nouvelles. Ce qui change radicalement la donne aujourd’hui, c’est l’extraordinaire contraction du temps et de l’espace sous l’effet des moyens de communication.
Entre le palais de l’Escurial, où régnait le souverain espagnol, et l’archipel des Philippines, qui lui appartenait à l’époque, il fallait au xvie siècle dix-huit mois pour que les nouvelles circulent. Plusieurs semaines étaient nécessaires pour effectuer un périple menant d’un bord à l’autre de l’Atlantique. Ainsi, Napoléon III a mis trois semaines pour apprendre la défaite de ses troupes au Mexique. Jules Verne date de 1872 le pari jugé insensé de Phileas Fogg, qui entendait faire le tour du monde en 80 jours ! Il en sortira vainqueur de justesse, ayant gagné une journée en se déplaçant d’Est en Ouest.
On peut désormais faire le voyage entre ces différents lieux en quelques heures seulement. Grâce aux avions, il est possible d’aller à l’autre bout du monde, dans des conditions confortables, en moins d’une journée. Il n’est d’ailleurs plus nécessaire de le faire pour communiquer avec son interlocuteur. Téléphone, fax et, plus récemment, Internet permettent un contact instantané avec une personne se trouvant à des milliers de kilomètres.
Alors que le krach boursier de 1929 avait mis plus de trois ans pour faire le tour du monde, celui du 19 octobre 1987, également parti de Wall Street, a atteint l’ensemble des places financières mondiales en moins de 24 heures. Et la crise financière des États-Unis de septembre 2008 a provoqué instantanément une crise économique mondiale.
Chacun peut voir immédiatement et simultanément les grands événements mondiaux, qu’il s’agisse du déclenchement d’un conflit, d’un sommet international, d’un événement sportif mondialisé du type Coupe du monde de football ou Jeux olympiques, ou encore de la mort d’une star mondiale comme Michael Jackson.
L’activité économique est fortement marquée par cet effacement de l’espace. Chaque jour, des centaines de milliards sont échangées sans qu’il y ait de contact direct entre opérateurs économiques. On assiste à une multiplication des flux, celui des hommes, celui des facteurs de production, celui des capitaux et celui de l’information.
Un phénomène radicalement nouveau

En matière économique, le cadre national est supplanté par les réseaux mondiaux d’entreprises.
Le terme de globalisation a été utilisé en 1983 par Ted Levitt, professeur à la Harvard Business School, afin de désigner la convergence des marchés financiers. Il a ensuite été actualisé pour décrire le nouveau mode de développement des entreprises multinationales et l’expansion du marché mondial. De nombreux auteurs vont en conclure que le processus est si puissant que les États-nations ont perdu une grande partie de leur pouvoir et de leur utilité (cf. Chapitre II).
Dans son « panorama de l’économie mondiale », le Fonds monétaire international définit la mondialisation comme « l’interdépendance économique croissante de l’ensemble des pays du monde, provoquée par l’augmentation du volume et de la variété des transactions transfrontalières de biens et de services ainsi que des flux internationaux de capitaux, en même temps que par la diffusion accélérée et généralisée de la technologie ». Les pays qui se développent le plus sont, en effet, ceux où la croissance des exportations est plus rapide que celle du PNB.
Le Bureau international du travail, caractérise la mondialisation par une vague de libéralisation des échanges, des investissements et des flux de capitaux ainsi que par l’importance croissante de tous ces flux et de la concurrence internationale dans l’économie mondiale.
Le développement des flux se fait grâce à la disparition des obstacles, qu’ils soient techniques, géographiques ou politiques. Entre 1945 et le début du xxie siècle, le coût du fret maritime a diminué de 50 %, le fret aérien de 85 % et celui des télécommunications de 99 %. À terme, la perspective d’une quasi-gratuité des télécommunications est une perspective réaliste, qui aura des répercussions sur l’organisation de l’économie.
Au xixe siècle, la croissance des échanges de marchandises entre continents avait connu une accélération sans précédent. Le commerce mondial était multiplié par vingt-cinq au cours de ce siècle.
Dans la période 1970-2000, on assiste à une accélération et à un phénomène nouveau : le commerce mondial progresse plus que la richesse mondiale. Les échanges mondiaux, qui représentent 12 % du PIB mondial dans les années 1960, en constituent 24 % en 2000 (un recul a été noté après la crise de 2008). Dans la seconde moitié du xxe siècle, les échanges internationaux sont multipliés par vingt, la richesse mondiale par six.
Aujourd’hui, les flux financiers sont quarante à cinquante fois supérieurs aux flux de biens et de services. Jusqu’au début des années 1980, leur croissance est parallèle à celle du commerce, mais durant les années 1980, leur volume quadruple, pour être ensuite multiplié par six jusqu’en 2000, année record.
En 2011, le marché des produits dérivés est estimé à 650 000 milliards soit 10 fois le PIB mondial. Le marché des changes est estimé à 4 000 milliards par jour.
La mondialisation actuelle serait portée par la prospérité des marchés, le développement technologique et l’ouverture des frontières. La rupture du système de Bretton Woods en 1973 (taux fixe d’échange entre le dollar et l’or) avait entraîné une première dérégulation. Sous l’impulsion des États-Unis et des pays occidentaux, les marchés vont être déréglementés dans les années 1980, les progrès technologiques permettant un suivi permanent et déterritorialisé ainsi que la mise en place de nouveaux produits financiers, souvent détachés de l’économie réelle fondée sur la production. Les investissements directs à l’étranger vont exploser, passant de 310 milliards de dollars par an au début des années 1990 pour atteindre un record de 1 380 milliards de dollars en 2000 avant de refluer légèrement par la suite et plus nettement avec la crise de 2007-2008. Les flux financiers représentaient 5 % de PIB mondial en 1990 et 20 % avant la crise de 2007.
Mais on ne peut résumer la mondialisation à l’ouverture des frontières et des marchés. Elle n’est pas seulement économique, elle comporte également une dimension humaine grâce au développement des échanges et des flux entre les peuples, par les médias, le tourisme, les réseaux sociaux et les migrations. Cela débouche sur une meilleure connaissance des autres, sur l’établissement de références culturelles ou sociétales, de loisirs ou de consommations universelles.
En fait, la chute du communisme, l’extension de l’économie de marché, la liberté des mouvements de capitaux et l’irruption des technologies de l’information ont été concomitantes.
Ces processus se sont nourris mutuellement. C’est en grande partie parce qu’elle n’a pas su prendre le virage des nouvelles technologies de l’information que l’URSS s’est effondrée. Dans un pays où les photocopieuses dans les universités étaient, avant l’arrivée de Gorbatchev au pouvoir, contrôlées par le KGB, et où l’information était vue comme devant être le monopole du pouvoir et ne pas être disséminée dans le public, il était difficilement concevable que les citoyens aient accès aux nouvelles technologies, élément de décentralisation du pouvoir et de l’information. L’effondrement de l’Empire soviétique est venu, de son côté, ouvrir des frontières autrefois hermétiques.
Opportunité ou malédiction

Le phénomène de la mondialisation suscite des réactions contrastées. Pour certains, il est le plus sûr vecteur de l’extension à l’échelle mondiale des valeurs démocratiques et de la prospérité. C’est la thèse de la « mondialisation heureuse ». Pour d’autres en revanche, il est assimilé à l’américanisation de la planète, à l’effacement des identités nationales et à l’augmentation du fossé entre riches et pauvres. Les uns voient la mondialisation comme un âge d’or où la technique épuiserait les besoins, (réalisant finalement le rêve de Marx selon lequel le communisme s’établirait lorsque le développement des forces productives permettrait d’avoir pour principe non plus « à chacun selon son travail », comme sous le socialisme, mais « à chacun selon ses besoins ») et permettrait la résolution des conflits. Les autres dénoncent l’emprise envahissante des multinationales et une technologie triomphante conduisant à un monde déshumanisé. 1 % de la population adulte mondiale détient 39 % de la richesse mondiale. 1,2 milliard d’humains vit avec moins de 1,25 dollar par jour. Selon eux, la globalisation entraîne une explosion des inégalités économiques et la paupérisation d’une partie de la planète.
Le débat « pour ou contre la mondialisation ? » a pu être lancé. La question est « la mondialisation est-elle un projet politique ou un processus reposant principalement sur le développement technologique ? Peut-on la conduire, la réguler ou doit-on assister impuissants à son déroulement ? ».
La mondialisation est en fait à l’image du capitalisme : elle est efficace économiquement mais n’est pas naturellement source de justice sociale.
Elle a tout d’abord été un vaste mouvement de dérégulation financière, économique, juridique et sociale. L’enjeu est donc de la réguler de manière à conserver son efficacité tout en la rendant plus juste.
Pour Hérodote, l’Égypte était un cadeau du Nil. Cela était vrai car les crues du fleuve étaient contrôlées par un système de digues et de canaux permettant de les rendre bénéfiques pour l’agriculture. En leur absence, ces inondations n’auraient été que des catastrophes naturelles. Il en va de même pour la globalisation. Si elle est contrôlée et régulée, elle sera bénéfique pour l’humanité. Si elle s’opère de façon sauvage, elle sera source d’énormes difficultés.
Avec la survenance des crises financières à répétition, ce sont les modalités même de la mondialisation actuelle qui sont critiquées. L’ancien économiste en chef de la Banque mondiale, Joseph Stiglitz, condamne aujourd’hui la façon dont le FMI et la Banque mondiale assurent le pilotage de l’économie mondiale. Il estime que leurs orientations – ouverture des marchés, privatisation des services publics, recherche à tout prix de l’équilibre budgétaire – sont devenues un dogme contre-productif qui fragilise les pays qui les appliquent de façon orthodoxe cependant que ceux qui s’en écartent se portent mieux. On reproche également à la forme actuelle de la mondialisation de concerner le marché des capitaux et le commerce international, pour lesquels des traités contraignants viennent éditer des règles, mais de ne pas en faire de même dans le domaine social.
Toujours est-il que les nouveaux moyens de communication et de diffusion de l’information créent des standards culturels communs pour une majeure partie de l’humanité. Le monde entier a suivi les élections présidentielles qui ont porté Barack Obama au pouvoir, le Printemps arabe a été ému par la mort de Michael Jackson, admiré Lionel Messi et connaît Al Qaïda.
Internet
En 2011, Internet, l’un des symboles forts de la mondialisation, touche un tiers de la population (contre 20 % en 2006), concentrée sur quelques aires métropolitaines. Le phénomène connaît une très forte expansion, mais n’est pas universel. Ainsi, le taux de pénétration d’Internet est de 70 % dans le monde occidental, contre 10 % en Afrique (mais seulement 4 % en 2006). On peut donc parler de véritable « fracture numérique ».



Il existe néanmoins des différences à l’intérieur des sociétés développées. La globalisation n’a pas le même sens dans les tours de la Défense qu’au Val Fourré de Mantes-la-Jolie ou en Lozère, elle est différemment vécue en Italie du Nord et en Italie du Sud, etc. Le monde n’est pas vraiment un seul monde.
La liberté d’investir ou de se déplacer n’a pas la même signification pour chacun. Grâce aux charters, les classes moyennes occidentales peuvent se déplacer et séjourner dans des pays lointains. Mais les citoyens de ces derniers auront la plupart du temps la plus grande difficulté à se procurer un visa qui leur permettrait de faire le chemin inverse.
Ainsi, pour quelques centaines d’euros, un Européen peut se rendre aisément en Afrique. Un Africain, pour venir clandestinement en Europe, devra débourser plusieurs milliers de dollars à des passeurs clandestins et prendre des risques mortels. Si Phileas Fogg ne trouverait plus personne pour parier une forte somme d’argent sur la possibilité de faire le tour du monde en 80 jours, certaines zones de la planète où l’on pouvait se rendre sans risques auparavant sont désormais interdites pour des raisons de sécurité. Et l’époque ou l’on pouvait faire le tour du monde avec, pour tout papier, sa carte de visite est révolue.
La mondialisation est, en fait, autant un facteur d’unification que de division. Les humains ne sont plus, comme il y a un siècle, des ruraux à 90 %. On assiste à la fois à l’apparition de références communes et à l’essor des crispations identitaires. Alors que l’anglais devient la langue mondiale, les langues régionales et les dialectes se développent. Vécue comme un facteur de progrès et de développement économique par les uns, elle est pour d’autres un vecteur de paupérisme. José Bové et Bill Gates, le Roquefort et le Big Mac, sont les deux figures à la fois antagonistes et complémentaires de ce phénomène. Facteur d’universalisation, la mondialisation provoquerait en retour le développement des particularismes et l’accentuation des phénomènes identitaires. Cependant, même les adversaires de la mondialisation se mobilisent à l’échelle mondiale ! Ils préfèrent d’ailleurs ne plus être qualifiés de partisans de « l’antimondialisation » mais d’« altermondialistes », afin de marquer qu’ils ne s’opposent pas à la mise en relation des différentes parties du monde mais à un certain système économique jugé inégal et trop libéral économiquement. Ce qu’ils veulent, c’est « un autre monde ».
Le concept de « démondialisation » est apparu, évoquant de nouvelles formes de protectionnisme, de régulation sévère de la finance mondiale ou de relocalisation des productions pour mieux respecter l’environnement et limiter les transports.
La fin des frontières ?

À l’heure de la mondialisation, certains se demandent si l’idée de territoire a encore un sens. Les différents flux transnationaux se jouent des frontières et recomposent les espaces économiques, culturels, politiques ou sociaux. Peut-on encore placer le territoire au centre de la réflexion sur les relations internationales ? Est-il encore possible d’exercer un contrôle politique sur les territoires ? Le processus accéléré de suppression des barrières empêchant la libre circulation des marchandises, des capitaux, des hommes et de l’information par-delà les frontières nationales vient-il ruiner la notion même de territoire ?
La « fin des frontières » est cependant une formule à relativiser. Les frontières sont certes plus perméables, elles ne sont plus des barrières infranchissables, mais elles continuent néanmoins d’exister et d’être un facteur clé des relations internationales, au nom desquelles des tensions et des conflits peuvent surgir.
Alors que l’Europe avait vu ses frontières parfaitement stables de 1945 à 1989, la décennie 90 aura été celle de leur bouleversement. Réunification allemande, implosion de l’URSS en quinze États, éclatement de la Yougoslavie en six États sur fond de guerres civiles… les questions de frontières se sont réellement posées. Le divorce entre la République tchèque et la Slovaquie fut un modèle de rupture pacifique, mais il ne fut pas reproduit partout. Et encore, la perte de stabilité et les perspectives d’adhésion à l’Union européenne ont permis de diminuer les tensions entre Hongrie et Roumanie, par exemple. Mais on voit bien que les questions de frontières ne sont pas un chapitre clos en Europe. Le Kosovo est devenu indépendant en 2007, tandis que la Géorgie et la Russie se sont livrées une courte guerre à l’été 2008 sur fond de sécession de l’Abkhazie et de l’Ossétie du sud. Qu’adviendra-t-il de l’enclave russe Kaliningrad (située entre la Pologne et la Lituanie) ? L’Arménie et l’Azerbaïdjan se disputent des territoires et l’ensemble des frontières du Caucase ne semble pas très sûres.
En Afrique, l’intangibilité des frontières avait été élevée en dogme après les indépendances. Or, cela n’a pas empêché que de nouveaux États, l’Érythrée et le Sud Soudan, soient créés à la suite d’une guerre civile. La question du Sahara occidental n’est toujours pas résolue et a conduit à la fermeture de la frontière entre le Maroc et l’Algérie. Les multiples guerres civiles qui traversent le continent pourraient avoir des répercussions sur la délimitation géographique de droit ou de fait des États.
La délimitation territoriale apparaît également comme une donnée de première importance dans le règlement du conflit israélo-palestinien, qu’il s’agisse du territoire palestinien, de l’avenir des colonies israéliennes ou de la question de Jérusalem. Un mur vient enserrer physiquement une partie de la Palestine, la séparant d’Israël et d’une partie des territoires palestiniens. Ce conflit, par ailleurs, n’est ni religieux ni ethnique (le but n’est pas de convertir l’autre) mais bel et bien politique et territorial.
Les États-Unis, pays phare de la mondialisation, érigent eux aussi un mur à leur frontière avec le Mexique afin d’empêcher les flux migratoires du sud vers le nord.
La guerre du Golfe (1990-1991) s’est elle aussi disputée pour un territoire, en l’occurrence celui du Koweït, annexé par l’Irak puis libéré par une coalition internationale. De même, les relations entre le Japon et la Russie se sont détériorées du fait d’un contentieux portant sur les îles Kouriles, annexées par l’URSS après 1945 et dont le Japon réclame la restitution.
Aux portes de l’Europe, les enclaves espagnoles de Ceuta et Melilla perturbent les relations avec le Maroc. En 2005, des migrants subsahariens qui voulaient y pénétrer de force pour rejoindre l’Europe ont été tués lors d’affrontements. Les enclaves sont désormais protégées par des grilles et des murs hautement gardés. En 2002, l’îlot du Persil a été également l’objet d’un affrontement entre le Maroc et l’Espagne.
En Asie, le Cachemire – et sa délimitation – constitue l’une des clés majeures du différend indo-pakistanais impliquant deux États désormais nucléaires et s’étant déjà livrés à trois guerres déclarées et à de nombreuses escarmouches. La frontière entre l’Inde et la Chine est aussi l’objet de contestations. Enfin, c’est bien la division de la Corée en deux et la volonté de Pékin de voir le retour de Taïwan sous sa souveraineté qui constituent les deux motifs majeurs de conflits potentiels en Asie.
Du reste, lorsque les conflits n’opposent pas les États, les envies et tentatives de sécession montrent l’attachement des peuples à la délimitation des frontières et leur volonté de contrôler un territoire.
Le projet américain de Missile Défense est stratégiquement très discutable. Il risque de relancer la course aux armements et traduit une attention particulière au territoire national américain, qu’il s’agit de protéger de toute menace balistique extérieure, fut-elle très hypothétique.
Les nouvelles techniques de communication facilitent la disparition géographique de certaines activités – avant tout celles qui peuvent être codifiées et formalisées (saisie de données, numérisation de documents), c’est-à-dire les activités de traitement de masse de l’information (secrétariat, traitement de dossiers) et de partage de l’information.
Les gains de productivité dans le transport de l’information n’ont pas pour autant conduit à l’éclatement des villes, dont l’existence s’explique à l’origine par les économies de localisation et d’urbanisation.
L’idée même que le développement des moyens de communication affranchit des distances et des lieux trouve sa limite dans certains phénomènes emblématiques de la mondialisation. Ainsi, alors qu’on célèbre la fin des frontières et l’abolition des distances, l’on pose en même temps en modèle universel la Silicon Valley, qui concentre centres de recherches, entreprises technologiques performantes, réseaux de fournisseurs, capitaux disponibles pour le lancement d’entreprises novatrices, etc. On constate en effet que dès qu’un pays veut faire un effort dans le domaine des technologies de l’information, il déclare qu’il va lancer sa « Silicon Valley » nationale.
On voit dès lors que ceux qui mettent en œuvre les moyens technologiques permettant de supprimer les distances sont en réalité très regroupés géographiquement. Ce paradoxe illustre le fait que les technologies qui incarnent la fin des territoires sont nées sur un territoire précis et concentré.
Par ailleurs, contredisant la thèse selon laquelle grâce à ces nouveaux moyens technologiques l’innovation peut se créer sans prédétermination géographique (à l’inverse de ce qui se passe pour les matières premières), les entreprises de la Silicon Valley militent pour que des quotas d’immigration permettent d’attirer les spécialistes étrangers dont ils ont besoin, créant un véritable brain drain ou fuite des cerveaux.
La télévision par satellite permet d’envoyer des programmes par-delà les frontières.
Le Web, qui se caractérise par un réseau de millions de réseaux susceptibles d’être reliés entre eux et dépourvu de centre, n’échappe donc cependant pas à toute logique territoriale. Internet peut être contrôlé nationalement du fait de son caractère global. Lors des Jeux olympiques de 2008 à Pékin, ou à l’occasion du Printemps arabe, le débat a été relancé sur le contrôle d’Internet par les autorités chinoises. Les régimes qui veulent en contrôler l’accès peuvent en effet censurer des mots clés, liés généralement à des thèmes politiques (nom d’opposants ou d’événements, par exemple). Mais avec 500 millions d’internautes, il est difficile aux autorités de Pékin de tout contrôler.
Internet avait été présenté comme le moyen de permettre le travail à distance, susceptible de réaliser le vieux rêve d’Alphonse Allais de faire les villes à la campagne. Il permet, certes, d’être en contact lorsque l’on est éloigné, mais dans la mesure où le principal facteur d’innovation est la créativité, qui dépend elle-même en grande partie de la sociabilité, l’isolement conservera des vertus limitées.
On voit donc que, paradoxalement, la mondialisation renforce la concentration. Non seulement celle des richesses, mais également celle des hommes sur le territoire : les activités économiques se sont concentrées dans les grandes villes dans lesquelles se regroupent médias, sièges sociaux des entreprises, etc. Internet est présenté comme un instrument de décentralisation mais lorsque l’on se trouve en dehors des lignes à haut-débit, le risque est de se retrouver encore plus marginalisé.
Dans chaque pays, le savoir scientifique et technique est concentré dans quelques lieux qui réunissent institutions, entreprises et main-d’œuvre : le couloir de la M 4 à Londres, le sud de Paris en France, la zone Tokyo-Yokohama au Japon. Et si Munich a surpassé Berlin, c’est parce que les principales firmes allemandes ont voulu s’installer, après 1945, dans la zone d’occupation américaine.

La mondialisation actuelle repose sur un paradoxe. Si le monde s’est rétréci, si le fait de vivre sur la même planète pour tous les peuples du monde est une évidence qui s’impose désormais, il n’y a pas pour autant d’accord sur les règles de vie commune à établir et respecter. Parler de communauté internationale est une illusion. Si les grands défis à relever – du réchauffement climatique à la lutte contre les grandes pandémies, en passant par la réduction des inégalités économiques et les questions de sécurité internationale – ne peuvent l’être qu’à l’échelle mondiale, les désaccords entre les différents protagonistes empêchent de réels progrès. Nous vivons sur la même planète, mais il n’y a pas d’accord sur le partage des droits et des obligations que cela implique.
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Les acteurs internationaux
On parle souvent de la scène internationale pour évoquer le cadre des relations internationales. Celle-ci serait animée par des acteurs dont l’action a des répercussions sur la vie internationale et qui prennent part d’une façon ou d’une autre au processus de décision. Les acteurs des relations internationales sont donc ceux qui ont assez de puissance pour agir à l’échelle internationale.
De la signature du Traité de Westphalie, qui reconnaissait le principe de la souveraineté (1648), jusqu’au début du xxe siècle, l’État était considéré comme l’acteur quasi unique des relations internationales.
Or depuis quelque temps, et parallèlement au phénomène de globalisation (mondialisation), un débat s’est engagé sur le fait de savoir si l’État continuait à être l’élément fondamental des relations internationales, ou si d’autres acteurs transnationaux n’étaient pas venus l’éclipser. Progressivement, d’autres acteurs sont effectivement apparus et sont venus concurrencer les États, sans pour autant remettre en cause le rôle primordial de ces derniers. S’ils n’ont aujourd’hui plus le monopole de l’action internationale, ils en demeurent néanmoins les acteurs pivots.
Les États, acteurs majeurs

L’État se définit comme étant formé par un gouvernement exerçant le contrôle d’une population sur un territoire donné. Territoire, population et gouvernement sont les trois caractéristiques d’un État, auxquelles il faut ajouter la souveraineté.
L’État est d’abord délimité par des frontières qui définissent son territoire.
L’histoire des relations internationales montre que les conflits ont principalement eu pour origine des contestations de frontières ou des revendications territoriales. L’État exerce sa souveraineté sur l’ensemble du territoire délimité par ses frontières, qu’il s’agisse de l’espace terrestre, maritime (douze miles marins à partir des côtes) ou aérien. L’espace situé au-dessus de l’espace aérien, que l’on appelle espace extra-atmosphérique, est libre. Cela explique que le survol des avions doit être soumis à autorisation alors que les satellites peuvent survoler tout à fait librement le territoire des États.
La taille du territoire ne peut être considérée comme un obstacle à la constitution d’un État. Il existe des micros États d’une taille extrêmement réduite et inférieure à celle de bien des villes. Les exemples les plus connus sont ceux de Nauru (avec 21 km2) ou Tuvalu (24 km2). Le cas de Singapour avec ses 620 km2, qui se situe parmi les pays les plus riches du monde, montre que la taille d’un État n’est pas forcément un obstacle à la prospérité. Les 20 700 km2 qui forment le territoire d’Israël montrent que la superficie limitée n’empêche pas non plus de jouer un rôle stratégique majeur à l’échelle mondiale. Le Qatar est un autre exemple d’État actif et visible malgré un territoire exigu.
La population d’un État est formée par l’ensemble des individus nationaux et étrangers qui vivent sur son territoire. Le lien juridique qui attache l’individu à l’État est le lien de nationalité dont chaque État détermine librement les conditions d’attribution. Pas plus que la taille du territoire, l’importance en termes quantitatifs de la population ne joue pas pour permettre la constitution d’un État. Nauru (9 400 habitants) et Tuvalu (10 600 habitants) sont, malgré leur faible population, néanmoins considérés comme des États.
Tout État a un gouvernement qu’il se choisit librement. La forme (démocratique ou non) du gouvernement n’a aucune importance aux yeux du droit et des relations internationales. Il est simplement nécessaire que le gouvernement dispose de l’effectivité, c’est-à-dire qu’il assume réellement les fonctions étatiques (légiférer, administrer, juger) à l’égard de la population vivant sur le territoire.
Lorsqu’une entité dispose de ces trois éléments et en exerce les compétences, elle est souveraine. Reste toutefois à être reconnue par les autres États. Lorsqu’un État nouveau se crée (indépendance, sécession), il lui faut en effet être reconnu par les autres États afin d’agir efficacement. La reconnaissance peut être universelle ou partielle. Quelques États, notamment latino-américains, reconnaissent Taïwan et non la Chine populaire. 89 États ont reconnu le Kosovo en 2012. Pendant longtemps, au cours de la guerre froide, les pays occidentaux et pro-occidentaux reconnaissaient l’Allemagne de l’Ouest et non l’Allemagne de l’Est, l’URSS et ses alliés faisant l’inverse. Aujourd’hui, seule la Turquie reconnaît la République turque de Chypre du Nord. L’indépendance des provinces sécessionnistes géorgiennes d’Abkhazie et d’Ossétie du Nord n’est reconnue en 2012 que par 6 pays : Russie, Venezuela, Nicaragua, Nauru, Tuvalu et Vanuatu.
Une reconnaissance en trop faible nombre empêche l’exercice normal des compétences d’un État.
L’État, au centre de la théorie classique des relations internationales
La théorie classique des relations internationales plaçait l’État au centre de la scène mondiale. Il était l’acteur principal, si ce n’est unique, des relations internationales. Le titre de l’ouvrage de l’américain Hans Morgenthau, Politics Among Nations, l’un des grands classiques des livres de relations internationales publié en 1950, rend compte de cette conception. Raymond Aron, qui publie en 1962 un autre grand classique sur les relations internationales, Paix et guerres entre les nations, ne s’en éloigne pas. Selon lui, « Les relations internationales sont, par définition semble-t-il, les relations entre nations… Dans la formule relations internationales, la nation équivaut à n’importe quelle collectivité politique territorialement organisée. Disons provisoirement que les relations internationales sont les relations entre unités politiques ».


Les relations interétatiques, selon Raymond Aron, s’expriment dans et par des conduites spécifiques, celles des personnages symboliques que sont le diplomate et le soldat. « L’ambassadeur et le soldat vivent et symbolisent les relations internationales qui, en tant qu’interétatiques, se ramènent à la diplomatie et à la guerre. Les relations entre États comportent par essence l’alternative de la guerre et de la paix. »
Cette suprématie de l’État sur la scène internationale est admise depuis les traités de Westphalie qui, en 1648, mettent fin à la guerre de 30 ans qui avait ruiné et ensanglanté l’Europe. Ils marquent à la fois l’échec du Saint Empire romain germanique – l’Empereur n’ayant pas réussi à exercer le pouvoir temporel sur ses territoires – et celle de l’idée médiévale d’universalité. Les traités de Westphalie vont par ailleurs reconnaître la souveraineté des États tant par rapport à l’Empereur (pouvoir temporel) qu’au Pape (pouvoir spirituel).
L’État, qui est souverain, n’est subordonné à aucun autre membre de la communauté internationale. En vertu du principe de l’égalité souveraine des nations, il n’a pas de supérieur parmi les autres États, que des égaux. L’article 2, paragraphe 1, de la Charte des Nations unies dispose en effet que « l’organisation est fondée sur le principe de l’égalité souveraine de tous ses membres ».
Cette égalité est, bien sûr, plus théorique que réelle. Tous les États n’ont pas la même puissance. Le droit international lui-même reconnaît parfois cette inégalité dans les faits. Ainsi, les membres permanents du Conseil de sécurité ont plus de pouvoir que les autres pays membres de l’ONU. Le Traité de non-prolifération des armes nucléaires, quant à lui, reconnaît à cinq États (ceux qui ont procédé à un essai nucléaire avant le 1er janvier 1967) le droit de posséder ce type d’armes, tout en l’interdisant aux autres. De même, les droits de vote au FMI reflètent les quotes-parts des États. Les exemples d’inégalités consacrés sur le droit (mais représentant souvent les véritables rapports de force) sont nombreux. Pour ne pas parler des inégalités de fait, selon la puissance respective de chacun des États.
Les acteurs non étatiques
Les organisations internationales


Les organisations internationales, apparues au xixe siècle, se sont particulièrement développées au xxe siècle. Elles se définissent comme des structures de coopération interétatique, des associations d’États souverains et égaux poursuivant un but commun par l’intermédiaire d’organes autonomes.
Les premières organisations internationales sont nées au xixe siècle. Il s’agissait des commissions fluviales internationales créées pour régler les problèmes posés par l’utilisation des fleuves internationaux. Elles visaient notamment à éviter les entraves aux échanges dues au fait que chaque État s’estimait propriétaire exclusif de la partie du fleuve située sur son territoire. C’est ainsi que se met en place une commission centrale pour la navigation du Rhin, en 1831, et un système analogue sur le Danube, en 1856. Par la suite apparaissent les unions administratives : Union télégraphique (1865), Union postale universelle (1874), Union des chemins de fer (1890), Union pour la protection internationale de la propriétaire industrielle (1883). Ce premier type de coopération est purement technique. Il s’agit d’organiser l’utilisation de nouveaux moyens techniques qui développent les relations entre États.
Le choc de la Première Guerre mondiale suscitera une volonté politique d’organiser la société internationale. En 1919, est créée la Société des nations (SDN), ébauche d’un système de sécurité collective et première organisation universelle à caractère politique. Le mouvement s’amplifiera après 1945 sous l’effet de trois phénomènes :
– la révolution scientifique, qui justifie la multiplication d’organisations internationales à caractère technique ;

– l’interdépendance des États, qui rendra encore plus indispensable l’organisation de leur coopération politique. Ainsi, l’ONU (Organisation des Nations unies) succède à la SDN avec des pouvoirs importants. Créée par l’alliance des vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale, elle survivra à leur rupture mais ne pourra pas tout à fait jouer le rôle qui aurait dû être le sien, notamment en termes de sécurité ;

– la décolonisation, qui a multiplié les organisations internationales à caractère régional.


Il existe aujourd’hui trois mille organisations internationales. L’augmentation devrait continuer, des besoins nouveaux (techniques ou de coopération régionale) suscitant la naissance de nouvelles organisations. Même si parfois elles ne sont guère utiles, il est rare qu’elles disparaissent. Le pacte de Varsovie, dissout le 25 février 1991, est l’exception qui confirme la règle.
Les organisations internationales sont donc des acteurs des relations internationales, mais des acteurs dérivés et secondaires car elles sont créées uniquement par les États. Leur existence dépend de traités internationaux qui constituent leur acte de naissance, et dont l’initiative ne leur appartient pas. Elles sont d’ailleurs uniquement composées d’États.
Certes, elles acquièrent après cette création une vie propre, pouvant même parfois s’opposer à un État membre. L’ONU a condamné l’Afrique du Sud à propos de l’occupation de la Namibie, a organisé juridiquement la guerre contre l’Irak après son invasion, puis annexion, du Koweït (1990-1991). La Cour internationale de justice, dans un avis célèbre de 1949, a estimé que les décisions de l’ONU pouvaient être imposées aux États non-membres de l’organisation, et ce indépendamment de toute reconnaissance de leur part.
Il n’en reste pas moins que les organisations internationales demeurent dépendantes des États qui les ont créées et les animent. L’ONU a des pouvoirs restreints, pour ne pas dire inexistants, lorsque les membres permanents du Conseil de sécurité ne veulent pas prendre de décision ou lui donner les moyens de mettre en œuvre les décisions prises. L’OTAN, où le poids des États-Unis est supérieur à celui de tous les autres États membres réunis, n’a jamais entrepris d’actions à laquelle Washington aurait été réticente.
Les firmes multinationales

Les premières firmes multinationales sont nées dans des petits États européens dont le marché intérieur était trop étroit (Philips aux Pays-Bas, Nestlé en Suisse). Elles se sont développées aux États-Unis après 1945 et il en existe désormais dans tous les pays industriels. Ayant la nationalité d’un État, elles possèdent des filiales dans d’autres pays, connaissent une internationalisation de leurs activités de production, mais disposent d’un centre de décision unique.
Les coûts des innovations technologiques et l’exigence du renouvellement rapide des équipements poussent les entreprises à élargir leur marché. Elles décident de s’internationaliser afin d’accéder au marché mondial et continuer à prospérer, ce qui ne serait pas possible à la seule échelle nationale.
Il s’agit donc de sociétés à but lucratif (contrairement aux ONG). Leur objectif officiel et affiché est de faire des profits. C’est la raison même de leur existence. Leur poids économique peut être énorme. Ainsi, en 2000, sur les cent plus grandes entités économiques au monde, 51 étaient des multinationales et 49 des États. Le chiffre d’affaires de la General Motors était supérieur au PNB de pays comme l’Arabie Saoudite, la Turquie ou la Pologne, pour ne pas parler des États africains. En 2012, elles ne sont plus que 24 grandes entreprises.
États les plus riches du monde en termes de PIB sur l’année 2011 (prix courants)

	Rang
	Pays
	PIB 2011 (milliards $)

	1
	États-Unis
	15 065

	2
	Chine
	6 988

	3
	Japon
	5 855

	4
	Allemagne
	3 629

	5
	France
	2 808

	6
	Brésil
	2 518

	7
	Royaume-Uni
	2 481

	8
	Italie
	2 246

	9
	Russie
	1 885

	10
	Inde
	1 843

	11
	Canada
	1 759

	12
	Espagne
	1 536

	13
	Australie
	1 507

	14
	Mexique
	1 185

	15
	Corée
	1 164

	16
	Pays-Bas
	858

	17
	Indonésie
	834

	18
	Turquie
	763

	19
	Suisse
	666

	20
	Suède
	572



Source : FMI

Les plus grandes multinationales par leurs chiffres d’affaires en 2010

	Rang
	Nom
	CAC 2010 (mlliards $)

	1
	Wal-Mart Stores
	421,849

	2
	Royal Dutch Shell
	378,152

	3
	Exxon Mobil
	354,674

	4
	BP
	308,928

	5
	Sinopec Group
	273,422

	6
	China National Petroleum
	240,192

	7
	State Grid
	226,294

	8
	Toyota Motor
	221,76

	9
	Japan Post Holdings
	203,958

	10
	Chevron
	196,337

	11
	Total
	186,055

	12
	ConocoPhillips
	184,966

	13
	Volkswagen
	168,041

	14
	AXA
	162,236

	15
	Fannie Mae
	153,825

	16
	General Electric
	151,628

	17
	ING Group
	147,052

	18
	Glencore International
	144,978

	19
	Berkshire Hathaway
	136,185

	20
	General Motors
	135,592



Source : Fortune
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